Durant sa présidence de l'UE, l'Espagne veut rapprocher Europe et Amérique latine
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Madrid Correspondant

Le chef de la diplomatie espagnole compte bien profiter de la présidence espagnole de l'UE, qui a débuté le 1er janvier pour tenter de convaincre ses partenaires d'assouplir leur position sur Cuba, comme Madrid l'a fait depuis 2007. Il aimerait obtenir l'abandon de la "position européenne commune" adoptée en 1996, qui conditionne l'ouverture d'un dialogue politique avec La Havane au respect des droits de l'homme et des libertés individuelles sur l'île.

Refoulé à l'aéroport de La Havane, dimanche 3 janvier, alors qu'il s'apprêtait à passer quelques jours de vacances sur l'île avec son épouse, l'eurodéputé espagnol Luis Yanez a aussitôt pensé à l'impact de cet incident diplomatique sur la présidence espagnole. "J'espère que cet incident n'entravera pas les efforts du gouvernement espagnol pour parvenir à une nouvelle politique de l'Union européenne (UE) vis-à-vis de Cuba."
Ce parlementaire européen, ancien ministre du socialiste Felipe Gonzalez, a toujours été très critique à l'égard du régime castriste, "comme avec tous ceux qui ne respectent pas les droits de l'homme", mais, a-t-il précisé mardi, "cela ne veut pas dire que je ne soutiens pas le ministre des affaires étrangères, Miguel Angel Moratinos, dans sa tentative d'ouvrir une nouvelle étape avec Cuba".

En interdisant leur territoire à M. Yanez, les autorités cubaines "se sont trompées", a déclaré M. Moratinos, mardi à Madrid, lors d'une rencontre avec des correspondants de la presse européenne, tandis que le secrétaire d'Etat espagnol pour l'Amérique latine, Juan Pablo de Laiglesia, signifiait à l'ambassadeur cubain en Espagne "la condamnation" du gouvernement espagnol.

Madrid a cependant cherché à minimiser l'événement. Pour Miguel Angel Moratinos, "un chapitre de dialogue s'est ouvert avec Cuba, en lien avec le processus de réformes entamé par Raul Castro. C'est l'unique stratégie possible, puisque cinquante ans d'isolement et d'embargo n'ont pas fonctionné". L'Espagne avait beaucoup oeuvré, d'abord pour le gel des sanctions économiques de l'Union européenne en 2005, puis pour leur abandon définitif en juin 2008. Désormais, elle souhaiterait promouvoir l'idée d'un accord bilatéral d'association avec Cuba.

Toutefois, M. Moratinos n'en fait "pas un thème diplomatique fondamental" de la présidence espagnole : "Si un accord est possible, c'est bien, a-t-il estimé. S'il n'y a pas de consensus européen, l'Espagne continuera de travailler dans le cadre bilatéral." La principale priorité de Madrid sera de faire avancer les négociations commerciales entre l'Union européenne et ses différents partenaires économiques d'Amérique centrale et du Sud : Mercosur, Communauté andine et Marché commun de l'Amérique centrale.

Concernant le Mercosur, ce marché d'environ 230 millions d'habitants regroupant le Brésil, l'Argentine, le Paraguay, l'Uruguay (et, peut-être, bientôt le Venezuela), le ministre des affaires étrangères a souligné son "espoir de faire aboutir les négociations pendant la présidence espagnole". Lors du récent sommet ibéro-américain, à Estoril (Portugal) fin 2009, le Brésil et l'Argentine ont exprimé leur "vif intérêt" pour la reprise des pourparlers - au point mort depuis 2004 -, en vue d'un accord commercial lors de la rencontre Union européenne-Amérique latine-Caraïbes prévue à Madrid à la mi-mai.

Ce serait un beau succès pour la présidence espagnole, qui entend mettre à profit ses liens privilégiés avec l'Amérique latine, une région qui n'a jamais été jugée stratégique par l'Union européenne, pour développer "une relation transatlantique différente". Et surtout, pour conserver un rôle diplomatique malgré les modifications apportées par le traité de Lisbonne. Les nouvelles institutions font en effet de la diplomatie européenne la chasse gardée du haut représentant de l'UE, la Britannique Catherine Ashton, tandis que le président stable, le Belge Herman Van Rompuy, aura la haute main sur les réunions de chefs d'Etat et de gouvernement.

Miguel Angel Moratinos s'est défendu de vouloir empiéter sur leurs prérogatives : "Le message que nous leur avons transmis est "tout pour vous, mais s'il y a des choses que vous estimez ne pas pouvoir faire, nous sommes disponibles"." Ainsi, a-t-il précisé, les sommets bilatéraux de l'Union européenne qui auront lieu en Espagne au premier semestre seront présidés par M. Van Rompuy, "accompagné" du chef du gouvernement espagnol. La rencontre bilatérale avec les Etats-Unis, en mai, constituera un test intéressant. Sans enjeu majeur pour l'Europe, ce sera la première visite de Barack Obama en Espagne après les années de glaciation entre Madrid et l'administration Bush.
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